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A V E R T I S S E M E N T; 

Le  plus  grand  nombre  des  Députés 
du  Tiers -Etat  a daigné  me  demander 
de  faire  imprimer  l’opinion  que  j’ai  en 
l’honneur  d’expofer  à leur  Affemblée\ 
lorfqu’oii  y a parlé  des  inftrudrions  à 
donner  à leurs  Commiffaires  concilia- 
teurs lors  de  là  reprife  des  conféren- 
ces. Ils  ont  exigé  auffi  que  je  déve- 
loppaffe  avec  plus  d’étendue  dans  uti 
Ecrit  également  imprimé  5 les  vérités  SC 
les  confidétations  que  j'ai  foumifes  de- 
puis à leurs  lumières  relativement  Unix 
dangers  d’un  droit-de  veto  que  l’on  vou- 
drait attribuer  en  France  à tout  autre 
qu’au  Roi  dans  les  affaires  publiques  * 
&£  les  raifons  puiffantes  qui  me  paraiffent 
devoir  en  préfervèr  la  Nation. 

J obéis  , Sc  j’obéirai  au  defir  de  ces 
Collègues  refpeétableS.  Mais  je  prie  leurs 
Commettans  Sc  les  miens  de  ne  s’atta- 
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cher  qu’au  fond  des  chofes  dans  ces 
productions  trop  rapides,  d’un  zèle  dont 
la  pureté  a quelques  droits  à leur  in- 
dulgence. 

Dans  la  pofition  où  nous  fommes  , 
prefles  par  des  circonftances  impérieufes, 
environnés  de  maux  très-grands  , & de 
périls  plus  grands  encore  , fongeant  au 
nombre  immenfe  d’opérations  utiles 
qui  devraient  être  exécutées  en  trois 
mois  , & fongeant  de  plus  qu’il  y en  a 
un  de  perdu  , on  fent  profondément 
.qu’il  n’eft  pas  queftion  de  bien  dire  , 
mais  de  bien  faire  & de  bien  penfer. 


OPINION 

D’UN  DÉPUTÉ 

DU  BAILLIAGE  DE  NEMOURS. 


le  ap  Mai 

E S $ I E U R S- y 

Jusqu’à  ce  moment  5 je  n’ai  pu  me  défendre 
d’une  extrême  inquiétude  fur  notre  pofition.  Au- 
jourd’hui un  peu  d’efpérance  fe  mêle  à cette  in- 
quiétude j nous  avons  été  mieux  fervis  par  les 
circonüances  , par  les  fautes  de  l’Ordre  dont  nous 
ne  partageons  pas  les  opinions  , 8c  par  la  bonté 
du  Roi  3 que  nous  n’aurions  ofé  le  préfumer. 

Je  ne  vous  dirai  point  , comme  on  vous  l a tant 
répété,  que  notre  conduite  a été  très-fage.  Je  tâ- 
cherai toujours  , 8c  avec  un  zèle  inaltérable  , de 
fervir  l’Etat  8c  vous  * félon  la  mefure  bornée  de 
mon  intelligence  j mais  je  ne  flatterai  jamais  , ni 
vous-même  , Meilleurs  , ni  perfonne } notre  con- 
duite a été  très-légale  & très-conféquentej  elle  n’a 
pas  été  très-fage. 

Nous  avions  certainement  titre  , qualité  , intérêt  ». 
droit,  à demander  que  tous  les  pouvoirs  des  Député» 
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des  trois  Ordres  fuffent  vérifiés  en  commun , 8c  à 
juger  en  commun  des  conditions  qui  peuvent  les  ren- 
dre valables  ou  dont  Fabfence  les  rendroitinfuffîfans, 
Ceft  un  principe,  qu’en  toute  affaire  qui  fe  traite 
par  Délégués  , par  Envoyés  , par  Procureurs  a on 
vérifie  refpeéfivement  les  pouvoirs , & c’eft  par  où 
tous  les  Minières  Plénipotentiaires  commencent 
toutes  leurs  négociations. 

Mais  îorfque  nous  avons  vu  que  cette  opération 
Il  fimple  & fi  jufie  éprouvait  de  Foppofition  de 
Ja  part  d’un  des  autres  Ordres  , peut-être  aurait-il 
fallu  préférer  les  moyens  qui , en  réfervant  les  droits 
Inaliénables  de  notre  Ordre  , les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  raifon  , nous  auraient  mis  le  plus, 
promptement  à portée  de  fecourir  la  chofe  pu- 
blique. 

En  refufant  de  procéder  entre  nous  à une  véri- 
fication provifoire  de  nos  pouvoirs  , fauf  à trouver 
cnfuite  une  manière  conflitutionnelle  de  les  certio- 
îer  aux  deux  autres  Ordres , de  connaître  récipro- 
quement les  leurs  par  une  difcuiïïon  uniforme  Sc 
contradictoire , 8c  d’afiurer  Fexiftence  8c  l’activité 
des  Etats  - Généraux , nous  avons  très-logiquement 
füivi  un  principe  dont  l’application , dans  cette  con- 
|onéture  , n’était  pas  auiTi  importante  que  nous 
Pavons  cru  \ & nous  avons  perdu  un  mois  très- 
précieux  , quoique  nous  ne  pu  fiions  ignorer  que. 
la  Patrie  était  dans  un  péril  imminent. 

J’oferai  vous  dire  que  je  crois  qu’il  aurait  été  beau- 
coup p! us  fage  de  nous  mettre  en  pofieffion  du  droit  8c 
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lu  pouvoir  de  Ta  fauve  ra  6c  de  réfervcr  ce  que  nous 
avons  à établir  de  vrai  , de  jufte  , ditreflflible 
contre  la  prétention  d’un  veto  qui  pourrait  empê- 
cher fon  falut  , pour  ne  l’expofer  qu'au  moment 
où  les  autres  Ordres  auraient  pu  tenter  d’oppofer 
à quelqu’un  de  nos  projets  patriotiques,  cette  psé- 
trention  infenféc  , contraire  aux  principes  fonda* 
mentaux  de  toutes  les  fociétés  politiques  en  gé- 
néral , 6c  plus  particulièrement  contraire  encore 
aux  principes  de  notre  Monarchie. 

PrefTés  néanmoins  d’arriver  aux  travaux  que  îa 
Nation  attend  de  votre  zèle  , vous  avez  , fur  là 
proportion  d’un  de  vos  Membres  les  plus  efHmables,, 
M.  Rabaud  de  Saint  - Etienne  , nommé  des  Commif- 
faires  conciliateurs. 

Il  efl  réfulté  de  leurs  conférences  avec  ceux  des 
autres  Ordres  , que  les  CommifTaires  du  Clergé 
vous  ont  fait , ainfi  qu’à  la  NoblefTe  3 une  propos- 
ition vraiment  conciliatoire  , qui  , en  eonfervant 
à la  NoblefTe  l’ufage  des  formes  analogues  à Tes 
©pillions , apurerait  aux  trois  Ordres  réunis  en  Etats- 
Généraux  , la  décifion  du  fond  , conformément  à 
vos  principes  6c  à ceux  du  droit  public  6c  de  îâ 
rai  fon. 

Vous;  auriez  vra i femblableme  nt  admis  cette  pro- 
pofition  conciliatoire  -,  6c  la  NoblefTe  pouvait  audl 
l’admettre  , pui (qu’il  n’en  réfultait  aucune  impro- 
bation de  fon  travail. 

Mais  îa  NoblefTe  a mis  moins  de  gravité  que 
vous  dans  Tes  délibérations.  Elle  s’efl  hâtée  dr 
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rejeter  îa  ptopofîtion  des  CommilTaires  concilia- 
teurs du  Clergé. 

Vous  Pavez  fu  *,  8c  ne  croyant  plus  pouvoir  dé- 
libérer fur  une  proportion  rejetée  , vous  avez 
conjuré  le  Clergé  de  fe  réunir  à vous  pour  rame- 
ner l’harmonie  8c  îa  concorde  , 8c  pour  vous 
mettre  à portée  de  commencer  le  travail  des  Etats- 
Généraux. 

Le  Roi  a été  touché  de  votre  zèle  , il  a compati 
à votre  patriotique  afffeion. 

Il  rfa  point  décidé  , ainfi  qu’on  vous  Pa  dit , que 
la  Nobleïïe  eût  raifon  de  fe  regarder  comme  fuffi- 
famment  confirmée  $ il  a plutôt  décidé  le  contraire» 
car  il  n’aurait  pas  ouvert  de  nouvelles  voies  de 
conciliation  fur  une  chofe  irrévocablement  faire  , 
8c  il  vous  a témoigné  le  défit  paternel  de  voir  re- 
nouer les  conférences , le  defifein  plus  paternel  en- 
core de  fer  vit  lui  même  de  médiateur. 

Il  paroît  que  la  majorité  de  îa  Noblefie,  entraînée 
par  fon  ardeur,  a,  depuis  îa  propofition  du  Roi, 
pris  une  délibération  déclaratoire  de  ce  qu’elle  croit 
avoir  un  droit  de  veto  fuffifant  pour  arrêter  Paéfci- 
vité  de  PAfiemblée  nationale  , 8c  pour  rendre  ineffi- 
caces par  îa  volonté  de  cent  cinquante-un  Membres  des. 
Etats-Généraux  , les  réfolutions  qui  paroîtroient  les 
plus  jufies  à mille  quarante- neuf  autres  Membres  des 
Etats-Généraux , 8c  au  Roi. 

Nul  de  vous  , Meffieurs , n’a  jugé  que  cette  pré- 
tention de  îa  Noble  fie  fût  légitime  *,  mais  on  vous 

dit  que  n’étant  pas  confiitués  , vous  ne  pouviez 
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y oppcfer  aucune  déclaration  plus  conforme  a 1 in- 
térêt de]  la  Société  & aux  maximes  conftitutives  de 
cet  Empire. 

Je  fuis  très-loin  de  vous  croire  dans  cette  impuif- 
fance. 

Il  n’y  a pas  un  de  nous  qui , comme  Citoyen , 
comme  Français  , comme  Membre  de  l’Etat  , comme 
fujet  du  Roi , n’ait  le  droit  Sc  le  devoir  de  dire 
qu’aucun  Ordre  dans  la  Société  ne  peut  prétendre 
à empêcher  par  un  veto  aucune  des  opérations  con- 
formes à la  juflice  , ôc  néceffaires  à l’exiftence  ou 
à la  profpérité  de  la  Nation.  Il  n’y  a pas  un  de 
nous  qui  ne  fcit  chargé  par  fes  Commettans  5 «3c 
autorifé  par  fa  conscience’,  à déclarer  , à protefter  , 
à foutenir  , Sc  j’emprunte  ici  les  exprefïions  du 
Cahier  du  Bailliage  que  j’ai  l’honneur  de  représen- 
ter : « Qu’aucun  Ordre  ne  peut  dire  que  ce  foit 
si  fon  privilège  ou  Son  droit  d’expofer  la  sûreté  de 
» l’Etat  j en  faifant  manquer  la  paye  de  V Armée  \ de 
3»  compromettre  l3 honneur  national , par  une  banqueroute  ; 
33  d! interrompre  le  commerce,  par  la  cejfation  de  V entretien. 
33  des  ckemins  & des  canaux  ; de  fifpendre  l'éducation  de  la. 
» Jeunejfe  , faute  de  foutenir  les  établîjfemens  faits  en  fa 
33  faveur  ; d' empêcher  que  cette  éducation  ne  foit  perfection- 
33  née ; de  prolonger  V empire  delà  chicane  en  matière  civile  , 
33  & les  ufiges  tyranniques  de  notre  procédure  criminelle  =3. 

Cette  doctrine  , qui  n’eit  certainement  ni  celle  de 
la  Noblefk  , ni  celle  du  Clergé  , mais  qui  réfute- 
rait évidemment  du  droit  de  veto  , s’il  était  accorde 
à i’un  ou  à l’autre  de  ces  deux  Ordres  , doit  être 


repouffée  par  tous  les  efptfts  juftes  , par  tous  les 
cœurs  honnêtes  , par  toutes  les  âmes  civiques. 

Il  n’y  a pas  un  de  nous  qui  ne  foit  dans  l’obli- 
gation de  s’oppofer  de  tout  le  pouvoir  de  fon  cou- 
rage & de  fa  raifon  , à ce  que  de  telles  maximes 
deilrudives  de  la  Société  puiffent  jamais  s'établir  en 
France,  de  faire  partie  de  notre  droit  public,  quand 
elles  font  contraires  à tous  les  droits. 

Ce  que  chacun  de  nous  doit  faire  en  toute  oc- 
casion , comment  notre  AfTembîée  entière  ne  le 
pourrait  elle  pas  s fous  prétexte  qu’il  n’eft  que  for- 
tement préfumé  , mais  qu’il  n’efl  pas  encore  authen- 
tiquement conflaté  que  nous  fommes  les  Repré- 
fentans  du  Peuple  ? 

C’eH  pour  montrer  que  vous  êtes  dignes  de  1 être, 
qu  au  moment  où  le  Roi  deiîre,dans  des  conférences, 
dont  il  fera  le  médiateur  , connaître  plus  particu- 
lieiement  les  difpofîtions  & les  fentimens  qui  vous 
animent , il  convient , Meilleurs , que  vous  auto- 
riiiez  vos  Commiflaires  à déclarer  que  vous  ne 
croyez  pas  qu’un  droit  de  veto  , contre  le  falut  8c 
1 intéiêt  public  , puiiTe  être  accordé  à aucun  Ordre, 
ni  à une  faible  minorité  dans  les  Etats-Généraux  ; 
.que  vous  ne  croyez  pas  que  le  droit  de  veto 
puiiTe  3 dans  ce  Royaume  , appartenir  à nul  autre 
qu  au  Roi  ; que  vous  le  regardez  comme  le  drok 
le  plus  éminent  & le  plus  incommunicable  de  la 
dignité  Royale  ; qu’il  cft  poilihle  d exeufer  ceux  qui, 
paifagerement , eu  réclamant  un  pareil  droit  , n’en 
auraient  pas  conçu  l’étendue  ôc  le  danger  , mais 


II 

que  nul  Corps  & nul  Ordre  ne  pourraient , après 
y avoir  réfléchi , continuer  à le  prétendre  , & vou- 
loir le  maintenir  contre  les  Etats  - Généraux  , fans 
ufurper , autant  qu’il  feroit  en  eux  , la  Souverai- 
neté fur  le  Roi  & fur  la  Nation,  & fans  devenir 
criminels  de  lèfe  - majefté  envers  l’un  & envers 
l’autre. 

C’eft  avec  cette  franchife  & certe  force  qu’il 
vous  convient  de  défendre  les  droits  de  la  Nation. 

Mais  en  chargeant  vos  Commifiaires  d’expofer  à 
cet  égard  fous  les  yeux  du  Public , du  Mini  fie  re  5c 
du  Roi  , vos  fentimens  & votre  vœu  avec  toute 
l’énergie  que  mérite  l’importance  de  1 objet  , vous 
n oublierez  pas  fans  doute  de  leur  impofer  aufTi 
une  obligation  plus  douce  5c  plus  fatisfaifante  a 
remplir. 

Vous  n ignorez  point  les  motifs  qui  ont  fait  atta- 
cher tant  d’importance  dans  le  fécond  Ordre  de  la 
Nation  à la  délibération  réparée,  & ce  qui  l’a  porté 
jufques  à réclamer  le  veto.  On  a calomnie  le  fen- 
fible,  l’aimable,  l’équitable,  le  noble  Peuple  que 
nous  repréfentons.  On  a pris  pour  Ton  vœu  les  dé- 
clamations incendiaires  que  fe  font  permifes  quel- 
ques têtes  exaltées  , quelques  cœurs  qui  ne  con- 
noïffaient  point  affez  le  prix  de  la  juflice  & le  ref- 
peéi:  dû  aux  propriétés.  On  a.  ofé  peindre  nos  Com- 
rnettans  comme  des  gens  qui  ne  voulaient  pins  de 
diflindions  ni  de  rangs  dans  la  Société  , pour  lef- 
quels  les  droits  les  mieux  acquis  ne  feraient  pas 
facrés  , Ôç  dont  les  prétentions  exagérées  expofe- 


raient  la  sûreté  Se  les  biens  des  Ordres  fupérieurs- 

Nous  favons  tous  à quel  point  ces  opinions  in- 
jurieufes  font  defiituées  de  fondement.  Nous  le 
quittons,  ce  Peuple  honnête,  bon,  jufie  êc  géné- 
reux , qui  fait  fi  bien  aimer , 8c  qui  mérite  tant 
qu'on  1 honore  8c  qu’on  l’aime.  Ses  véritables  vœux , 
nous  les  apportons  dans  les  Cahiers  qu’il  nous  a 
confiés.  On  y verra  qu’il  ne  veut  plus  fbuffrir  l’in- 
fufhce  ; mais  on  y verra  qu’il  efi  encore  plus  loin 
de  la  vouloir  exercer. 

Chargez  vos  Commifiaires  de  déclarer  en  fort 
nom  ( car  c’efi  une  des  millions  qu’il  vous  a don- 
nées ) qu  il  fe  complaît  dans  le  refpeéb  que  méri- 
tent les  noms  ilîufires , les  rangs  diftingués , les 
sonneurs  établis  , les  droits  légitimés , les  proprié- 
tés de  tous  les  genres. 

Diifipez  des  craintes  que  les  premiers  Ordres , il 
efi  vrai,  n’auraient  pas  dû  concevoir;  8c  deman- 
dez-leur  s’il  faut  violer  le  droit  naturel  8c  le  droit 
Français , 8c  s’armer  d’un  veto  centre  des  gens  qui 
ne  veulent  que  1 utilité  publique  8c  le  maintien 
des  droits  particuliers  , 1 équité  pour  tout  le  monde  l 

Mais  puifqu’ll  la  faut  pour  tout  le  monde , il  la  faut 
sidll  pour  vous  , Meilleurs.  Ne  fouifrez  pas  qu’on 
dénature  vos  penféés  8c  votre  conduite  dans  l’ef- 
piit  du  Roi.  Qu’il  fâche  que  il  vous  avez  porté 
dans  vos  opérations  une  prudence  trop  lente  peut- 
eu’e  , c efi  par  excès  de,  ferupule  ; 8c  que  fi  les  con- 
férences conciliatoires  n’cnï  peint  en  de  fuccès, 
ce  n efi  point  par  défaut  de  modération  ou  d’efprit 


de  conciliation  de  votre  part.  Àurorifez  vos  Corn- 
miliaires  à dire  que  vous  auriez  adopté  le  plan  con- 
ciliaroire  des  Commiffiaires  du  Clergé,  fi  la  Nobleffie 
ne  l’avait  pas  rejeté  , Sc  fi  le  Clergé  lui-même  n avait 
pas  furfis  à en  délibérer.  Montrez  que  c’était  vous , 
dont  le  droit  était  évident  & les  raifons  invinci- 
bles , qui  étiez  difpofés  à vous  prêter  a la  conci- 
liation propofée. 

Je  demande  donc  que  dans  les  conférences  qui 
auront  lieu  , vos  Commifîaires  foient  charges  de 
déclarer  : 

1®.  Que  les  Communes  ne  confondront  jamais 
qu’il  foit  accordé  à aucun  Ordre  un  droit  de  veto, 
attendu  qu’un  tel  privilège  ferait  inconflitutionnel, 
Sc  attentatoire  à la  fouveraineté  du  Roi  & aux  droits 
de  la  Nation. 

2.9.  Que  les  Communes  refpe&eront  eonfeamment 
les  droits  honorifiques  des  Seigneurs,  Sc  tout© 
efpèce  de  droit  de  propriété  légitime. 

3 Que  fi  le  plan  conciliatoire  propofé  par  les  Com- 
>nifTaires  du  Clergé  n’a  pas  été  adopté , ôc  fi  les  diffi- 
cultés à ce  fujet  fe  font  prolongées , on  11e  doit  s’en 
prendre  qu’à  l’Ordre  qui  l’a  repouffié , Sc  à l’Ordre 
qui  s’étant  chargé  d etre  médiateur,  ne  l’a  pas  adopté, 
& l’a  laiffié  dans  l’état  d’une  proportion  privée. 

C’efl  l’objet  de  la  Motion  que  je  remets  fur  le 
Bureau,  & relativement  à laquelle  je  propofe  à la 
Chambre  d’aller  aux  voix  lorfqu’on  les  recueillera 
pour  la  Motion  principale , comme  fur  un  amen- 
dement joint  à cette  Motion. 
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Si  les  proportions  que  cet  amendement  renfermé 
ont  votre  fuffrage , j’ofe  vous  promettre  le  fuccès 
îe  plus  heureux  des  conférences  que  le  Roi  a de- 
firées. 

Et  quand  ces  conférences  ne  devraient  point 
avoir  de  fuccès  , je  ne  comprends  pas  comment 
quelques  honorables  Membres  ont  pu  croire  qu’il 
fût  pofEble  8c  décent  de  s’y  refufer  *,  de  refufer  à 
la  fois  un  combat  qu’on  nous  propofe  » & une 
conciliation  qu’on  peut  nous  offrir*,  de  refufer  d’éta- 
blir avec  encore  plus  d’évidence  les  raifons  8c  les 
droits  dont  la  juftice  nous  paraît  frappante  j de 
refufer  au  Père  commun  qui  nous  y invite , les  dé- 
marches qu’il  croit  les  plus  propres  à rapprocher 
les  efprits  8i  à établir  la  concorde  entre  les  diffé- 
rentes branches  de  notre  immenfe  famille  j de  re- 
fufer au  Roi , ce  que  nous  avons  accordé  il  y a 
quelques  jours,  &avec  reconnaiffançe » à la  demande 
du  Clergé. 

J’adopte  le  vœu  de  la  pluralité  des  préopinans  , 
pour  que  le  Roi  foit  fupplié  d’affiffer  aux  confé- 
rences , qu’il  en  foit  tenu  procès-verbal»  8c  que  ce 
procès-verbal  foit  imprimé. 

Mais  j’obferverai  à ceux  de  Meilleurs  qui  croient 
poffible  de  clone  le  procès-verbal  d’une  conférence 
au  moment  où  elle  fe  termine , que  fut-on  Tachy* 
graphe  » 8c  vos  Commiffaires  ne  le  font  point  en- 
core , on  ne  peut  recueillir  fur  une  conférence  dont 
eff  témoin , 8c  quelquefois  adeur  » que  des  notes 
qu’il  faut  rédiger  après-coup. 


*S 

Et  que  , comme  il  eft  néceifairc  que  les  aétes  le$ 
plus  importans  d'une  Nation  foient  écrits  avec  quel- 
que pureté  dans  fa  langue , on  ne  peut  apporter 
plus  de  célérité  dans  un  procès-verbal  de  conférence, 
qu'en  employant  la  nuit  qui  fuit  la  conférence  à 
le  rédiger , ôc  le  relifant  le  lendemain  aux  Mem- 
bres qui  ont  tenu  la  conférence  , pour  profiter  de 
leurs  corrections , ôc  réparer  les  légères  omifïions 
qui  pourraient  avoir  lieu,  avant  de  prendre  leur 
lignature. 

Je  demande  pardon  à Meilleurs  d’avoir  parlé  û 
long-temps  ; cela  ne  m’arrivera  guères. 


